
qui relie étroitement les pupilles à leurs tuteurs, vis-à-vis 

de la communauté internationale. Ces vues uniformes 

doivent sauvegarder les intérêts de la métropole et, au 

même titre, ceux de ses clients, et c'est l’intérêt intérieur 

qui veut que des parts proportionnelles soient faites aux 

désirsde chacun d’eux. Mais dans le litige, la personnalité 

de la métropole, une fois provoquée, doit apparaître seule.

BASES DE LA POLIT IQUE EXT ÉR IEU RE  51

Nous ne voulons pas pousser ici plus loin l'étude de 

l’intervention directe des métropoles, la désignation de 

leurs moyens, la spécialisation des moments; il nous fau­

drait de longs développements pour connaître les moyens 

termes qui sauvegarderont les intérêts du protégé, lorsque 

les intérêts du Protecteur seront de sens contraire; pour 

établir la valabilité des accords de l’Etat mineur, ratifiés 

par l’État éminent; pour déterminer le moment où l’agres­

sion d'un tiers contre le protégé entraîne inévitablement 

le Protecteur. Il nous faudrait parler aussi des obligations 

que la solution des divers litiges — solution qui engage 

la métropole — impose à la politique du protégé, et de 

quelle réserve il lui convient de ne jamais se départir. Il 

nous faudrait voir surtout comment cette liberté relative 

en politique entraîne la liberté complète commerciale et 

la franchise douanière et fiscale. Mais ce sont là de trop 

graves et trop délicates questions pour être agitées dans 

un livre qui n’est pas absolument un traité de la doctrine, 

et pour que leur solution ne réclame pas les études les 

plus détaillées et la compétence la plus étendue.

Si, au point de vue théorique, nous sommes contraints


